	Date du dépôt de la demande:
	

	Dénomination et signature de l’autorité douanière recevant la demande:
	

	DEMANDE

d’enregistrement douanier pour la mise en valeur de la
demande du droit au remboursement de la taxe sur le gasoil à usage commercial


Nouvelle demande                Modification
Numéro de référence en cas de modification : ………………….…………
 
	I. Données personnelles

	1. Entrepreneurs autonomes:

	1.1. Numéro VPID (si l’entrepreneur autonome en dispose):
	

	1.2. Nom:
	

	1.3. Lieu de naissance, date de naissance:
	

	1.4. Nom de la mère:
	

	1.5. Nationalité:
	

	1.6. Domicile (résidence):
	

	1.7. Siège (ou adresse postale):
	

	1.8. Numéro de carte d’identité:
	

	1.9. Numéro, date d’émission de la licence d’entrepreneur, nom de l’autorité délivrante:
	

	1.10. Numéro d’identification fiscale (11 chiffres):
	
	
	
	
	
	
	
	
	 -
	
	 -
	
	

	1.11. Numéro(s) de compte(s) bancaire(s), nom de l’institution/des institutions financières où est détenu le compte, succursale et RIB
	

	2. Personnes morales, dans le cas des organisations n’ayant pas la personnalité morale:

	2.1. Numéro VPID (si ceci est déjà à disposition):
	

	2.2. Nom (dénomination):
	

	2.3. Dénomination abrégée:
	

	2.4. Numéro d’inscription auprès du greffe de la Cour, date de l’inscription:
	

	2.5. Siège (ou site):
	

	2.6. Numéro d’identification fiscale (11 chiffres):
	
	
	
	
	
	
	
	
	 -
	
	 -
	
	

	2.7. Numéro fiscal communautaire (si ceci est à disposition):
	

	2.8. Numéro d’identification statistique unique:
	

	2.9. Numéro(s) de compte(s) bancaire(s), nom de l’institution/des institutions financières où est détenu le compte, succursale et RIB:
	

	2.10. Adresse postale:
	

	2.11. Numéro de certificat AEO 
	

	2.12. Personne habilitée à représenter
	

	2.12.1. Nom:
	

	2.12.2. Lieu de naissance, date de naissance:
	

	2.12.3. Nom de la mère:
	

	2.12.4. Nationalité:
	

	2.12.5. Domicile (résidence):
	

	2.12.6. Numéro de carte d’identité (de passeport):
	


	3. Entrepreneurs étrangers / dans le cas du représentant financier d’une société:

	2.1. Numéro VPID (s’il en dispose):
	

	2.2. Nom (dénomination):
	

	2.3. Dénomination abrégée:
	

	2.4. Numéro d’inscription auprès du greffe de la Cour, date de l’inscription:


	

	2.5. Siège (ou site):
	

	2.6. Numéro d’identification fiscale:
	

	2.7. Numéro d’identification statistique unique:
	

	2.8. Numéro(s) de compte(s) bancaire(s), nom de l’institution/des institutions financières où est détenu le compte, succursale et RIB:
	

	2.9. Adresse postale:
	

	2.10. Personne habilitée à représenter
	

	2.10.1. Nom:
	

	2.10.2. Lieu et date de naissance:
	

	2.10.3. Nom de la mère:
	

	2.10.4. Nationalité:
	

	2.10.5. Domicile (résidence):
	

	2.10.6. Numéro de carte d’identité (de passeport):
	

	II. Données relatives à l’utilisation de la carte carburant conformément au point a), paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise 

	1. Nom (dénomination) du délivreur/des délivreurs de la carte de carburant:
	

	III. Données relatives au site conformément au point b) paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise 

	1. Adresse du site:
	

	2. Numéro de cadastre du site:
	

	3. Revendication d'usage du site:
	

	3.1. Contrat de bail à durée déterminé (du-au):
	

	3.2. Contrat de bail à durée indéterminée:
	

	3.3. Si propriété propre, la quote-part de participation est de:
	

	IV. Nombre d’unités des copies des documents officiels joints et des documents supplémentaires:

	Contrat social de l’entreprise (acte constitutif, statuts) ou la licence d’entrepreneur
	
	Pièce

	Le document officiel définissant la revendication d'usage du site défini conformément au point b) paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise 
	
	Pièce

	Certificat d’immatriculation des véhicules à usage commercial ouvrant droit au remboursement de la taxe, en cas de véhicules à usage commercial loués à bail, le contrat de bail
	
	Pièce

	Licence donnant droit à effectuer une activité de transport routier des marchandises et des personnes 
	
	Pièce

	Contrat relatif à l’utilisation de la carte de carburant dans le cas conforme au point a), paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise
	
	Pièce

	Dans le cas du recours à un représentant financier, le contrat souscrit avec le représentant financier 
	
	Pièce

	Document supplémentaire numéro I. (concernant les données relatives au site défini au point b), paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise 
	
	Pièce

	Document supplémentaire numéro II. (sur les données relatives au véhicule /aux véhicules à usage commercial) 
	
	Pièce


Daté du:
…………………………..................................................

signature (cachet) du demandeur/représentant financier

.......... numéro
Document supplémentaire numéro I.
pour l’enregistrement douanier pour la mise en valeur de la
demande du droit au remboursement de la taxe sur le gasoil à usage commercial
	III. Données relatives au site conformément au point b) paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise

	1. Adresse du site:
	

	2. Numéro de cadastre du site::
	

	3. Revendication d'usage du site:
	

	3.1. Contrat de bail à durée déterminé (du-au):
	

	3.2. Contrat de bail à durée indéterminée:
	

	3.3. Si propriété propre, la quote-part de participation est de:
	

	III. Données relatives au site conformément au point b) paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise

	1. Adresse du site:
	

	2. Numéro de cadastre du site:
	

	3. Revendication d'usage du site:
	

	3.1. Contrat de bail à durée déterminé (du-au):
	

	3.2. Contrat de bail à durée indéterminée:
	

	3.3. Si propriété propre, la quote-part de participation est de:
	

	III. Données relatives au site conformément au point b) paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise

	1. Adresse du site:
	

	2. Numéro de cadastre du site:
	

	3. Revendication d'usage du site:
	

	3.1. Contrat de bail à durée déterminé (du-au):
	

	3.2. Contrat de bail à durée indéterminée:
	

	3.3. Si propriété propre, la quote-part de participation est de:
	

	III. Données relatives au site conformément au point b) paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise

	1. Adresse du site:
	

	2. Numéro de cadastre du site:
	

	3. Revendication d'usage du site:
	

	3.1. Contrat de bail à durée déterminé (du-au):
	

	3.2. Contrat de bail à durée indéterminée:
	

	3.3. Si propriété propre, la quote-part de participation est de:
	


.......... numéro
Document supplémentaire numéro II.
pour l’enregistrement douanier pour la mise en valeur de la
demande du droit au remboursement de la taxe sur le gasoil à usage commercial
	V. Données relatives au véhicule/aux véhicules à usage commercial

	Numéro de plaque d’immatriculation du véhicule à usage commercial 
	Exploitant du véhicule commercial, 

– dans le cas d’un véhicule à usage commercial loué à bail- son locataire 

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Notice explicative d’aide au remplissage
du formulaire 
Demande pour l’enregistrement douanier pour la mise en valeur de la
demande du droit au remboursement de la taxe sur le gasoil à usage commercial
Dispositions légales:

Le paragraphe 57/C de la loi CXXVII. de 2003 sur la taxe d’accise et des règles spécifiques relatives à la distribution des marchandises soumises à Accise  (ci-après Jöt.) définit le droit au remboursement du gasoil à usage commercial selon ce qui suit:  
En vertu de lu paragraphe (1) de la loi 57/C. § : 17 HUF/litre sur la taxe acquittée au moment de l’achat du gasoil à usage commercial est récupérable, si
a) à la station-service le montant d’achat du gasoil est réglé par l’utilisation d’une carte- carburant affichant le numéro de la plaque d’immatriculation du véhicule en question 
b) sur le site enregistré en Hongrie de la personne, ayant le droit de récupérer la TVA conformément au paragraphe (2) de ladite loi, le gasoil à usage commercial est pris d’un réservoir de carburant servant au stockage et muni d’une machine de distributeur automatique à travers un outil de mesurage électronique. Ce distributeur automatique doit enregistrer la quantité de carburant extrait et le relevé du compteur kilomètrique du véhicule à ravitailler.

 (2)   Ont droit au remboursement défini au paragraphe (1) l’exploitant du véhicule ou de l’ensemble de véhicules en question (ci-après nommés conjointement: véhicule à usage commercial) défini au point 51., paragraphe (7), l’exploitant figurant dans le registre de l’autorité douanière enregistrée à cette fin, ou, dans le cas d’un véhicule à usage commercial loué à bail son locataire. L’ayant-droit est tenu de déposer, auprès de l’autorité douanière, sa demande d’enregistrement minimum 30 jours avant la validation, à première reprise, de son droit au remboursement. Dans la demande doivent figurer le numéro d’identification fiscale de l’ayant-droit, les données d’identification/personnelles de son représentant, ainsi que le numéro des documents officiels permettant d’identifier sa personne. L’ayant-droit est tenu d’informer l’autorité douanière sur les éventuels changements survenus dans les données enregistrées au plus tard dans les 10 jours suivant les changements. 
(3) Dans le cas de l’exploitant d’un véhicule à usage commercial ne disposant pas de siège social, site ou succursale en Hongrie, la présente disposition de ladite loi peut être appliquée à des personnes enregistrées dans un autre Etat membre ou dans un Etat AELE (notamment en Norvège, en Suisse, au Liechtenstein ou en Islande), ainsi qu’elle est applicable dans le cas des personnes dont la licence de transport international a été délivrée par un de ses Etats.  

(4) Le droit au remboursement de la taxe peut être validé
a)  en possession d’une facture émise sur l’achat du gasoil acheté par l’ayant-droit au remboursement de la taxe dans le cas défini au point a) du paragraphe (1), facture contenant le numéro de la plaque d’immatriculation du véhicule à usage commercial et les kilomètres réels affichés sur le compteur kilomètrique de celui-ci, ou 
b)  dans le cas défini au point b) du paragraphe (1), en documentant la quantité du carburant extrait sur le site, la date, le numéro de la plaque d’immatriculation et les kilomètres réels affichés sur le compteur kilomètrique du véhicule en question.

(5) Le droit au remboursement de la taxe s’ouvre le jour où le ravitaillement est effectué sur le site, et ne peut être validé que, au plus tard, dans les 12 mois suivant l’achat ou le ravitaillement effectué sur le site. 
 (6)  L’ayant-droit peut demander le remboursement de la taxe – à la différence de ce qui est défini au paragraphe (13) de la loi 48. §, selon son choix, concernant l’année en cours 
a)  une fois par an, le plus tôt, à partir du 20 janvier de l’année suivant l’année en question, 
b)  une fois par trimestre, le plus tôt à partir du 20ème jour du mois suivant le trimestre en question, ou
c)  une fois par mois, le plus tôt, à partir du 20ème jour du mois en question. 
 (7)  Le droit au remboursement de la taxe se qualifie comme subvention offerte sous forme de réduction des taxes environnementales au sens de l’article 25. du décret approuvant l’exemption des groupes. 
Le décret 8/2004. (III.10.) du PM (Ministère des Finances) relatives à l’exécution des dispositions de la loi Jöt. (ci-après: JötR.) définit les régles suivantes relatives à l’inscription au registre et à la demande du droit au remboursement:
Pour l’inscription au registre définie selon le paragraphe 114/B. §  (1)  et le  57/C. § (2) du Jöt., la demande doit être déposée auprès de l’autorité douanière avec le contenu de données figurant dans le document supplémentaire numéro 24/A. Le demandeur ne disposant pas de siège social, site ou succursale en Hongrie a la possibilité de déposer sa demande en langue anglaise, allemande ou française également. 
(2) A la demande définie au paragraphe (1) sont à joindre les documents officiels suivants: 
a)  le contrat social (acte constitutif, statuts) ou la licence d’entrepreneur;
b)  le document officiel définissant la revendication d'usage du site défini conformément au point b) paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise;
c) le certificat d’immatriculation des véhicules à usage commercial ouvrant droit au remboursement de la taxe, en cas de véhicules à usage commercial loués à bail, le contrat de bail;
d) la licence donnant droit à effectuer une activité de transport routier des marchandises et des personnes, dans le cas où le transport routier est effectué sur propre facture, le certificat donnant droit  à effectuer une activité de transport routier des marchandises et des personnes;

e)  - dans le cas défini au point a), paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. § – le contrat définissant l’utilisation de la carte caburant;
f)  dans le cas du recours à un représentant financier, le contrat souscrit avec le représentant financier.
 (3)  Le demandeur n’est tenu – avec la modification figurant au paragraphe (4) – de joindre à sa demande que la copie des documents officiels et pièces justificatives définis au paragraphe (2). L’exploitant d’un véhicule à usage commercial ne disposant pas de siège social, site ou succursale en Hongrie est tenu de joindre à sa demande la traduction certifiée conforme des documents officiels définis au paragraphe (2), ou un extrait en langue hongroise de ces derniers-ci, exception faite si ces documents officiels sont écrits en langue anglaise, allemande ou fançaise.
(4) Le demandeur n’est pas tenu de joindre les documents définis sous les points a), c)-d) du paragraphe (2) dans le cas où il dispose d’un certificat d’opérateur économique mis en place par le paragraphe 5a) du réglement (CEE) numéro 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le Code des Douanes Communautaire (ci-après nommé: certificat AEO). Dans la demande doit figurer le numéro du certificat AEO. 
(5) Le changement des données énumérées dans la demande doit être déposé auprès de l’autorité douanière avec le contenu de données figurant dans le document supplémentaire numéro 24/A.
(6) L’autorité douanière exécute l’inscription au registre et la réception des changements dans les 15 jours à compter du dépôt de la demande. 
 (7)  Dans les cas définis au paragraphe 57/C de la Jöt., le droit au remboursement (déduction) de la taxe s’ouvre dans la possession des documents officiels suivants: 
a) la copie de la facture -  émise par le délivreur de la carte-carburant - prouvant l’achat du gasoil au prix TTC et la détaillant par son lieu et sa date d’approvisionnement, dans le cas cité au point a) paragraphe(1) de l’article 57/C du droit d'accise
b) le tableau croisé dynamique individuel utilisé sur site, dans le cas cité au point b) paragraphe (4) de l’article 57/C du droit d'accise.
L’inscription au registre de l’autorité douanière précédant le dépôt de la demande du droit au remboursement: 
Mode, lieu et date du dépôt de la demande:
Suivant le remplissage du formulaire présent, la demande de l’inscription au registre doit être postée par courrier ou déposée en personne, en un exemplaire, auprès de la direction départementale (de la capitale) des douanes et des finances compétente selon le siège de l’ayant-droit de l’Autorité Nationale des Impôts et des Douanes.

L’inscription au registre des demandeurs ne disposant pas de siège social, site ou succursale sur le territoire de la République de Hongrie est effectuée par la Direction des Douanes et des Finances des Affaires Prioritaires et des Grands Contribuables. (Les adresses des directions en question sont disponibles au lien suivant :

http://nav.gov.hu/data/cms236036/59_2_A_Nemzeti_Ado__es_Vamhivatal_Regionalis_VP_foigazgatosagai_es_a_felugyeletuk_alatt_allo_VP_igazgatosagok_kozerdeku_informacioi.pdf 

Le même formulaire est à remplir au moment de l’annonce des changements survenus au niveau des données figurant dans la demande. 
Documents officiels à joindre:

A la demande doivent être jointes les copies des documents officiles suivants définis par la JötR.: 
a) le contrat social (acte constitutif, statuts) ou la licence d’entrepreneur;

b)  le document officiel définissant la revendication d'usage du site défini conformément au point b) paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. sur l’accise;
c) certificat d’immatriculation des véhicules à usage commercial ouvrant droit au remboursement de la taxe, en cas de véhicules à usage commercial loués à bail, le contrat de bail;
d) licence donnant droit à effectuer une activité de transport routier des marchandises et des personnes, dans le cas où le transport routier est effectué sur propre facture, le certificat donnant droit à effectuer une activité de transport routier des marchandises et des personnes;

e)  - dans le cas défini au point a), paragrapge (1) de la loi Jöt. 57/C. § – le contrat définissant l’utilisation de la carte caburant;

f)  dans le cas du recours à un représentant financier, le contrat souscrit avec le représentant financier.
L’exploitant d’un véhicule à usage commercial ne disposant pas de siège social, site ou succursale en Hongrie est tenu de joindre à sa demande la traduction certifiée conforme des documents officiels mentionnés, ou un bref extrait en langue hongroise de ces derniers-ci, exception faite si ces documents officiels sont écrits en langue anglaise, allemande ou française.
Le demandeur n’est pas tenu de joindre les documents énumérés sous les points a), c)-d) du paragraphe (2) dans le cas où il dispose d’un certificat d’opérateur économique défini par le paragraphe 5a) du réglement (CEE) numéro 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le Code des Douanes Communautaire (ci-après nommé: certificat AEO). Dans ce cas, le demander est tenu de faire figurer le numéro du certificat AEO dans sa demande. 
Remplissage du formulaire de demande d’inscription au registre: 
I. Données personnelles
Dans le cas où le demandeur dispose déjà d’un numéro d’enregistrement visant son inscription au registre de l’autorité douanière délivré par l’autorité douanière (ci-après nommé: VPID), il n’est tenu de remplir dans la rubrique ”Données personnelles” que les rubriques suivantes: 
1. Dans le cas des auto-entrepreneurs:

1.1. Numéro VPID:

1.2. Nom:

1.7. Siège social (ou s’il n’en dispose pas, son adresse postale):
2. Dans le cas des pesonnes morales ou des organisations ne disposant pas de personnalité morale:

2.1. Numéro VPID:

2.2. Nom (dénomination):

2.5. Siège social (ou s’il n’en dispose pas, son site):

2.10. Numéro de certificat AEO
2.11. Personne habilitée à représenter
2.11.1. Nom:

2.11.2. Lieu de naissance, date de naissance:

2.11.3. Nom de la mère:

2.11.4. Nationalité:

2.11.5. Domicile (résidence):
2.11.6. Numéro de la carte d’identité (passeport):

3. Dans le cas des entrepreneurs étrangers/ représentants financiers d’une société:
2.1. Numéro VPID:

2.2. Nom (dénomination):

2.5. Siège social (s’il n’en dipose pas, son site):

2.10. Personne habilitée à représenter
2.10.1. Nom:

2.10.2. Lieu de naissance, date de naissance:

2.10.3. Nom de la mère:

2.10.4. Nationalité:

2.10.5. Domicile (résidence):

2.10.6. Numéro de la carte d’identité (passeport):
Dans le cas où le demandeur ne dispose pas de numéro VPID, il est tenu de faire figurer sur le formulaire l’ensemble des ses données personnelles, à la base desquelles la direction des douanes et des finances compétente sera en mesure de délivrer, ex officio, le numéro VPID. 

II. Les données relatives à l’utilisation de la carte-carburant en vertu du point a, du paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C. 

Il faut faire figurer dans cette rubrique le nom de l’opérateur économique avec qui a été souscrit le contrat relatif à l’utilisation de la carte-carburant joint à la demande.  
III. Données relatives au site en vertu du point b, du paragraphe (1) de la loi Jöt. 57/C.
Dans le cas où l’ayant-droit au remboursement de la taxe utilise, sur son site enregistré en Hongrie, du gasoil à usage commercial pris d’un réservoir de carburant servant au stockage et muni d’une machine de distibuteur automatique à travers un outil de mesurage électronique, ce distibuteur automatique étant susceptible d’enregistrer la quantité de carburant extrait et le relevé du compteur kilomètrique du véhicule à ravitailler, il est tenu de faire figurer les données du site dans cette rubrique. 
Il est possible de faire figurer plusieurs sites sur le document supplémentaire numéro I. 
IV. Nombre d’unités des copies des documents officiels et documents supplémentaires joints:
Faites figurer sous ce point le nombre d’unités des copies des documents officiels et des documents supplémentaires énumérés dans cette rubrique. 
V. Donnés relatives au véhicule/ aux véhicules à usage commercial
Les rubriques contenues par le document supplémentaire numéro II. servent à y faire figurer les données du véhicule pour lequel vous souhaitez faire valoir votre droit au remboursement de la taxe. 
